	NICOLAS SARKOZY AU CREUSOT : «Oui au 2e EPR 100% français»
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Le Président de la République a bien officialisé un 2e EPR en France. UN EPR qui, celui-là sera 100% français, grâce à l'accord signé entre AREVA et ArcelorMittal.
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Certaines journées comptent pour l'histoire. Ce 3 juillet 2008 restera dans l'histoire économique de notre pays. 

L'accord entre ArcelorMittal et AREVA, parrainé par le Président de la République Nicolas Sarkozy, venu en personne de Paris, va en effet se traduire par la production d'un EPR 100% français à l'horizon de quelques années.


Un engagement de 70 millions d'Euros d'AREVA pour le financement de l'augmentation de la capacité de l'aciérie. 

Pour la fabrication des lingots de 35.000 à 50.000 tonnes avec en filigrane un EPR 100% français, dont le cœur pourra être fabriqué au Creusot et non plus commandé au Japon !


Le Président de la République a rejoint le site de l'aciérie du Breuil où sa première poignée de main a été pour le Député Jean-Paul Anciaux, et bien évidemment, Anne Lauvergeon, la Présidente d'AREVA et Aditya Mittal.
«Le Creusot c'est un grand nom»

Le Président a ensuite parcouru l'aciérie, prenant soin de dialoguer et d'échanger avec les employés. Cela avant d'aller présider et parrainer la signature entre AREVA et ArcelorMittal. Il était temps pour le Président de la République de s'exprimer devant les employés et les dirigeants de l'entreprise. Un discours au cours duquel il s'est plu à vanter l'industrie à la française, en défendant les heures supplémentaires, en insistant sur le poids du Creusot, de ses technologies et de ses savoir-faire dans l'économie mondiale. Le chef de l'État devait annoncer un 2e EPR pour la France. Et déclarer, aussi, combien il trouvait beau l'atelier de l'aciérie, la qualifiant de cathédrale.

Le temps de dialoguer avec d'autres salariés et le cortège présidentiel prenait la direction de l'ALTO où l'attendaient plus de 500 invités.

Nicolas Sarkozy devait commencer son discours par un hommage à la ville qu'il l'accueillait : «Le Creusot c'est un grand nom, un nom où résonnent deux siècles d'histoire industrielle de la France. Un nom synonyme de travail, d'audace, de luttes et de ténacité. Le Creusot fait partie de ces villes qui ont fait de la France une puissance industrielle au 19e siècle, qui ont soutenu son rang au 20e siècle, mais qui ont eu peur d'être oubliées au 21e siècle, parce que la France n'aurait plus eu besoin de ses usines et plus besoin de ses ouvriers».
«Le début d'une 3e révolution industrielle»

Le Président de la République devait poursuivre : «Je veux venir et revenir au Creusot, parce que je crois que la France a besoin d'usines et a besoin d'ouvriers. Elle en a besoin, parce qu'elle va vivre une nouvelle révolution industrielle... Je pense que les années 2007 et 2008 feront date dans l'histoire économique, parce que ce sont celles où le monde a réellement pris conscience qu'il finira le 21e siècle sans pétrole. C'est cela le sens du troisième choc pétrolier : c'est le début d'une troisième révolution industrielle».

Nicolas Sarkozy démontra ensuite combien l'électricité nucléaire est importante pour relever les nouveaux défis, trouver de nouvelles solutions. Et le Chef de l'État d'affirmer : «Ces solutions existent. Le Creusot est l'un des endroits du monde où elles prennent forme concrètement, dans l'usine AREVA et dans l'aciérie d'ArcelorMittal. Le nucléaire est plus que jamais une énergie indispensable. Chaque EPR qui remplace une centrale à gaz fait économiser 2 milliards de m3 de gaz par an. Chaque EPR qui remplace une centrale à charbon fait économiser 11 millions de tonnes de CO2».

Précisant que l'électricité nucléaire pèse en France pour 77%, le Président de la République devait déclarer : «Notre pays a une responsabilité particulière et une opportunité exceptionnelle dans le nouveau contexte énergétique mondial».
Rendre accessible le
nucléaire civil à tous les pays

Nicolas Sarkozy entend ainsi faire du nucléaire civil un outil de coopération actif avec les pays amis et une solution aux problèmes énergétiques attendant les pays du Sud. Il souhaite que tous les pays qui le souhaitent puissent avoir accès au nucléaire civil.

Il devait ensuite dire ses priorités en matière de formation, de recherche. Se déclarant pour le développement des énergies renouvelables, il devait aussi déclarer que l'éolien et le photovoltaïque ne peuvent pas remplacer l'électricité nucléaire, mais seulement venir en complément.

Le Chef de l'État devait ensuite aborder plusieurs aspects. Celui de la taxe professionnelle, dont il estime qu'il est injuste qu'elle pénalise les investissements. Ou encore l'avenir du PNB dont il a dit qu'il n'a pas souhaité que son label lui soit retiré. Ce qui, pour le moins, aurait été surprenant le jour de la signature d'un contrat entre AREVA et ArcelorMittal qui n'était sans doute pas programmé quand le PNB a été labellisé.

Pour conclure, Nicolas Sarkozy devait déclarer sa foi dans l'industrie : «L'industrie vous passionne et elle me passionne. Je veux que l'industrie passionne la France et lui ouvre les voies de l'avenir».



